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C ette nouvelle année au parfum prési-

dentiel ne sera pas épargnée par la  

covid-19. Le variant Omicron s’impose 

dans l’hexagone et s’est rapidement répan-

du en Guyane. Après la nuit de Noël, la 

barre de 100 000 cas en 24h a été franchie 

sur le territoire national. Les jeunes ont été 

montrés du doigt lors des premières va-

gues, du fait « d’un grand relâchement » et 

ceux-ci sont à nouveau tenus pour respon-

sables.  En Guyane, au 19 janvier 2022,  

nous comptabilisions 71476 cas et c’est un 

nouveau couvre-feu qui rythme notre quo-

tidien. 

Le gouvernement, après avoir imposé le 

pass sanitaire, sort sa nouvelle carte : le 

pass vaccinal, une des nouvelles mesu-

res…le rapport de force  se poursuit !  

Cependant, comme le veut la tradition, à 

chaque nouvelle année,  des vœux de san-

té, de bonheur, de prospérité ….. sont sou-

haités. Le SNUipp-FSU Guyane ne déroge 

pas à la règle et vous présente ses meil-

leurs vœux. 

Dans le cadre de nos mandats et des diffé-

rents combats que nous menons chaque 

jour, le SNUipp-FSU Guyane souhaite : 

une prise de conscience des problèmes 

rencontrés au sein de la fonction publique 

dont les  services sont depuis  trop long-

temps maltraités, un réel plan d’urgence 

pour l’école afin qu’elle reprenne sa place 

au sein de notre société et cela passe par : 

le renforcement des RASED (psy, clad, 

upe2a), l'augmentation des postes au 

concours, une réelle formation continue, 

de nouvelles constructions scolaires, la 

scolarisation de tous les enfants de Guyane 

dès 3 ans et le retour des CAPD pour un 

traitement équitable et transparent des dos-

siers des collègues. 

En somme, une vraie politique éducative 

ambitieuse avec un investissement de l’E-

tat à la hauteur des enjeux. En cette pério-

de de crise sanitaire que nous subissons 

depuis  deux ans, le gouvernement doit 

répondre à ses obligations. Il ne s’agit pas 

seulement de dicter un énième protocole 

depuis Ibiza mais de prendre en considéra-

tion le quotidien des enseignants et des 

élèves dans une Ecole où le bien-être sem-

ble passer au second plan, surtout pendant 

cette pandémie.  

Soucieux de nos conditions de travail, le 

SNUipp-FSU  donne la parole aux ensei-

gnants et aux AESH  en lançant  une 

«  grande enquête école et métier » afin 

d’établir ensemble un bilan de l’état de 

l’école et du métier.  

Le mépris dont fait preuve le Ministre doit 

cesser ! L’Education doit reprendre sa pla-

ce au centre de la société.  Cela permettrait 

à toutes et à tous de s’y épanouir.  

Malgré le contexte sanitaire, c’est donc 

une nouvelle année de lutte qui nous at-

tend.   

Le SNUipp-FSU Guyane vous souhaite à 

toutes et à tous une bonne année 2022 !  

 Prenez soin de vous et de vos proches ! 

#MonEcoleCraque#MonEcoleCraque  
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Apatou : commune isolée 

R éintégration des écoles du 

bourg d'Apatou parmi les com-

munes isolées : un travail de longue ha-

leine. Suite aux mouvement social de 

mars-avril 2017, le ministère propose le 

doublement de l’indemnité « site isolé » 

pour les établissements scolaires des 

communes concernées. C’est enfin la 

reconnaissance du coût de la vie des 

collègues exerçant sur ces sites isolés. 

Dans sa « générosité », le ministère déci-

de de retirer la commune d’Apatou de la 

liste des communes isolées.  

En février 2020, les collègues exerçant 

sur la commune d'Apatou ont découvert 

que la prime relative aux communes 

isolées leur avait été supprimée. 

L'argument de l'administration à ce mo-

ment là était d'invoquer que le Ministère 

ne considérait pas comme isolées les 

communes reliées par une route. 

Afin d'argumenter notre demande de 

réexamen de la situation, nous avons 

mené une grande enquête à laquelle les 

collègues d'Apatou ont largement parti-

cipé à voir sur le site du SNUipp 973. 

Cette enquête a permis de mettre en lu-

mière les coûts induits notamment par le 

mauvais état de la route. 

Jusqu'alors, la position de l'administra-

tion était de nous dire que cette route 

reliant Apatou à Saint Laurent du Maro-

ni était homologuée. 

Son absence d'entretien laissant planer le 

doute, le SNUipp-FSU Guyane s'est 

acharné à trouver les documents relatifs 

au statut de cette route. 

 

C'est enfin en mai 2021 que nous avons 

pu obtenir l'arrêté préfectoral attestant du 

statut en attente de transfert à l'autorité 

compétente et du classement de ladite 

route. 

Ainsi, armés de l'arrêté préfectoral et des 

chiffres précis concernant les dépenses 

des collègues d'Apatou obtenus via notre 

enquête, nous avons pu renouveler de 

façon argumentée notre demande de 

réintégration d'Apatou parmi les com-

munes isolées. 

Enfin, en novembre 2021, le ministère a 

pris acte de nos arguments en béton ar-

mé et réintégré Apatou parmi les com-

munes isolées. Ainsi, les collègues per-

cevront à nouveau leur prime d'isole-

ment. 

 

Le SNUipp-FSU Guyane se bat et se 

battra toujours pour faire entendre les 

voix des collègues ! 

 

LA LUTTE PAIE. 

L a proposition de loi « créant la 

fonction de directrice ou de di-

recteur d’école » dite « loi Rilhac » a été 

votée à l’Assemblée nationale en 

deuxième lecture le mercredi 

29 septembre 2021. Elle vise à donner 

au directeur ou à la directrice « une délé-

gation de compétences de l’autorité aca-

démique » et « une autorité fonctionnel-

le ». La loi devrait entrer en application 

pour la rentrée 2022. 

 

Que va t-elle changer ? 

Elle inclut les directeurs et les directrices 

dans la chaine hiérarchique. Ceux-ci 

vont devoir accepter une délégation de 

compétences dictée par leur IEN qui va 

leur imposer des missions nouvelles. 

Cela se traduira par un contrôle plus 

étroit de l’IEN et du travail supplémen-

taire. On peut prévoir que ce que l’IEN 

n’a pas réussi à obtenir des enseignants 

il tentera de l’avoir via le directeur. Et 

c’est lui qui aura à imposer ces injonc-

tions aux enseignant·es. 

Pour bien comprendre ce texte il faut le 

comparer avec la rédaction du Sénat. Sa 

majorité a retiré du texte tout ce qui pou-

vait être contraignant pour l’Etat. Un 

bon exemple est la formation du direc-

teur qui n’est plus obligatoire ni inscrite 

dans le temps (une formation tous les 5 

ans par exemple). La loi précise que tous 

les PE suivront une formation à l’emploi 

de directeur et il n’est plus fait mention 

d’une formation spécifique. La majorité 

a aussi écarté l’idée de formation certi-

fiante. 

Un autre exemple est le régime des dé-

charges. Jusque là les décharges sont 

données en fonction du nombre de clas-

ses. Cela donne un droit. Ce n’est plus le 

cas. Dorénavant la décharge est donnée 

« en fonction du nombre de classes et 

des spécificités de l’école » ce qui redis-

tribue les cartes. Cette nouvelle réparti-

tion laisse de la marge aux DASEN pour 

décharger différemment Pierre et Paul, 

la part donnée à Paul pouvant être prise 

à Pierre… 

Concomitamment à l’expérimentation 

marseillaise, la Loi Rilhac vise à faire 

disparaître au moins 2 des spécificités 

historiques de l’École publique : son 

caractère collégial et démocratique ainsi 

que l’indépendance des enseignant·es 

fonctionnaires qui y exercent. 

Avec cet arsenal législatif destructeur, 

nos écoles publiques pourraient basculer 

dans une nouvelle dimension néo mana-

gériale, comme ce fut le cas à France 

Telecom, à La Poste, Pôle Emploi et 

plus récemment la SNCF. 

 

 

Sans mobilisation de l’ensemble des 

personnels du 1er degré, il en sera de 

même avec le fonctionnement de l’éco-

le qui sera bouleversé et aboutira à 

plus de management autoritariste, 

plus de souffrance et plus de démis-

sions. 
Cette loi, nous pesons nos mots, signe la 

mise en coupe réglée des conseils des 

maître·sses et la fin de la liberté pédago-

gique et ce faisant, va précipiter l’effon-

drement de l’École Publique au profit 

d’un système éducatif libéralisé. 

Loi Rilhac 
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U n nouveau simulateur en ligne 

permet de savoir rapidement si 

l'on peut prétendre à plusieurs presta-

tions de l'Action sociale interministériel-

le : le CESU garde d’enfant 0-6 ans, les 

Chèques-Vacances, l’aide à l’installa-

tion des personnels (AIP) et l’aide au 

maintien à domicile pour les pension-

né·es de l’État.Les prestations d'action 

sociale interministérielle (ASI) souffrent 

d'un grand déficit de communication de 

la part de la rue de Grenelle. Faute d'un 

nombre suffisant de demandes, des mil-

lions d'euros de crédits non utilisés re-

partent chaque année dans les caisses de 

l'Etat sans profiter à ses agent·es. 

Poussée par les interventions de la FSU, 

la Direction générale de l'Administra-

tion et de la Fonction publique 

(DGAPF) a été contrainte de mettre en 

place des outils afin de faciliter les dé-

marches pour obtenir ces différentes 

aides à travers un simulateur dont voici 

le QR code :  

 

 

Pour suivre l’actualité et rechercher des infos, n’hésitez pas !  

Consultez le site du SNUipp-FSU Guyane : http://973.snuipp.fr 

13 janvier : journée de grève 

L a journée de grève du 13 janvier 

a été marquée par une forte mo-

bilisation de la profession avec 75% de 

grévistes au niveau national. Locale-

ment, les actions visant à réclamer un 

protocole adapté pour l'éducation en 

Guyane ont su fédérer les principales 

organisations syndicales. 

A Saint Laurent du Maroni 

 

C'est dans un convoi de véhicules aux 

couleurs des différentes fédérations que 

le cortège a porté la parole de notre pro-

fession et son ras-le-bol face à la gestion 

aléatoire de la crise sanitaire par notre 

administration. 

Rappelons-le, la deuxième semaine de la 

rentrée a été marquée par la fermeture de 

la plupart des écoles en Guyane. Devant 

l'ampleur des cas recensés dans les éco-

les tant au niveau des élèves que des 

enseignants et des agents municipaux, 

les municipalités n'ont eu d'autre choix 

pour répondre au chaos ambiant. 

Le constat reste alarmant, avec une cel-

lule Covid dont les prises de décision 

restent opaques, des écoles qui ferment 

et d'autre pas, un manque criant de rem-

plaçants, des élèves malades qui vien-

nent en classe sans diagnostic et globale-

ment des conditions de travail et de prise 

en charge des élèves qui se détériorent. 

C'est pourquoi, avec l'intersyndicale, le 

SNUipp-FSU Guyane a appelé à mani-

fester pour : 

- un protocole clair, sans ambiguïté, pro-

tégeant les personnels et les élèves,  

- la fourniture en quantité suffisante de 

tout le matériel de prévention et de pro-

tection (masques chirurgicaux, inclusifs 

et FFP2, autotests, gel,...),  

- la fermeture dès le premier cas au sein 

des classes,  

- le recrutement de personnels de santé 

et d'éducation autant que de besoin pour 

toute l'académie. 

Nationalement, le ministre a annoncé 

8 .0 0 0  c o n t r a c t u e l s  e n  r e n -

fort (enseignants, assistants d'éducation 

et administratifs), cinq millions de mas-

ques FFP2, les évaluations de CP repor-

tées et les épreuves de spécialité du bac 

en suspens. 

Localement, le recteur a annoncé l'arri-

vée de masques chirurgicaux, la limita-

tion pour la cellule Covid au contact 

tracing, la création d'une cellule regrou-

pant les différents partenaires (CTG, 

préfecture, rectorat, représentants du 

personnel mairie, CACL et ARS) pour 

plus de transparence, des bons pour les 

auto test pour les élèves et des déclara-

tions sur l'honneur pré remplies pour les 

parents. 

A Cayenne 

 

Pour le SNUipp-FSU Guyane, ces an-

nonces d'ordre organisationnel sont 

une avancée qui ne règle néanmoins 

pas la question de moyens humains et 

matériels nécessaires à la gestion de 

cette crise. Le SNUipp-FSU Guyane 

continuera à porter ses revendications 

essentielles pour nos métiers. 

#MonEcoleCraque 

L e SNUipp-FSU Guyane vous 

propose de vous exprimer sur la 

réalité de votre quotidien à travers une 

campagne de partage de photos, vidéos 

ou dessins illustrant les manquements de 

l’Etat face à la crise.  

Dénonçons ce mépris qui dure déjà de-

puis deux ans.  

Voilà, par exemple des boîtes de 10 auto

-tests qui se périment au 1er février 

2022, et des masques transparents que 

nombre d’entre nous attendent et qui ne 

sont toujours pas distribués. 

Le SNUipp-FSU Guyane vous encoura-

ge à participer à cette campagne qui se 

poursuit localement.  

A vos partages ! 

https://www.fonction-publique.gouv.fr/simulateur-ASI
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Tu peux aussi te syndiquer en ligne !  


